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1

		La fonction publique et le droit ◊ Le droit de la fonction publique constitue un volet essentiel du droit administratif, au sein duquel il a toujours joué un rôle très important : de nombreuses solutions historiques de ce droit, notamment dans le domaine du contentieux – en matière d'intérêt pour agir, d'étendue du contrôle du juge, de protection des droits de la défense, etc. – ont été établies par des décisions jurisprudentielles ou des textes intéressant les relations des personnes publiques avec leurs personnels.

On comprend facilement pourquoi il en est allé ainsi. La vie interne de l'administration est émaillée d'innombrables difficultés, incidents, incertitudes concernant les carrières, les affectations, la discipline, etc., qui suscitent naturellement un corps de règles et de principes destinés à leur apporter solution. D'autant plus que l'administration est par essence un univers dans lequel le droit occupe une place importante : le droit constitue une grande part du « matériau administratif ».

À cela s'est ajouté un autre facteur. C'est le fait que l'organisation des relations entre l'État et ceux qui le servent a toujours été une question hautement politique. Pour le pouvoir politique, la fidélité des serviteurs de l'État, et leur efficacité dans la mise en œuvre des choix publics, sont des variables essentielles. Ce n'est pas un hasard si, lorsque de grands changements politiques se produisent, la situation des agents de l'État est toujours l'objet de quelques attentions. La déclaration de 1789, il faut se le rappeler, leur consacre deux dispositions, à l'article 6 (« Tous les citoyens… sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ») et à l'article 15 (« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration »). À la Libération, au début de la Ve République, après le changement politique de 1981, on adopte un statut général des fonctionnaires…

Tout cela donne au droit de la fonction publique un poids, une densité particulière dans le droit administratif.

Section 1. LA FONCTION PUBLIQUE ENVISAGÉE SOUS L'ANGLE SOCIOLOGIQUE
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		Qu'est-ce que la fonction publique 1 ? ◊ On verra plus loin, en examinant la composition juridique du personnel de l'administration (v. chapitre 2) à l'aide de quelles stratifications successives le droit définit la notion de fonctionnaire, sous-ensemble au sein des personnels de l'administration, qui eux-mêmes constituent un sous-ensemble au sein des acteurs de la chose publique – aux côtés notamment des élus.

En tant que réalité sociale, la fonction publique correspond tout simplement au personnel de l'État et des autres collectivités publiques. Comme les entreprises privées, les personnes publiques disposent de ressources humaines grâce auxquelles elles conduisent concrètement les tâches qui leur incombent.

3

		Le développement historique de la fonction publique ◊ La fonction publique n'a cessé de se développer en même temps que s'accroissaient la place et le poids de l'État.

Voici quelques indications statistiques qui permettent d'apprécier cet accroissement historique.

En 1850, le nombre des agents au service de l'État et des collectivités locales s'élevait approximativement à 250 000 (auquel il convenait d'ajouter 42 000 ministres du culte), soit 1,6 % de la population active.

À la fin du Second Empire, le nombre d'agents publics s'élevait à 305 000. À la fin du xixe siècle à 500 000. En 1936, à 900 000.

En 1962, on recensait environ 1 million de fonctionnaires civils de l'État, auxquels s'ajoutaient 300 000 militaires, et 600 000 agents des collectivités locales.

En 1981, le nombre des agents de l'État, des établissements publics administratifs et des collectivités locales était évalué à 3,8 millions (sur 23 millions de population active). On comptait 2,6 millions d'agents de l'État (dont 320 000 militaires) appartenant notamment à l'Éducation nationale (44 %) et aux PTT (18 %).

À l'heure actuelle, on compte environ 2,8 millions d'agents dans la fonction publique de l'État, 1,9 millions dans la fonction publique territoriale, et plus de 800.000 dans la fonction publique hospitalière. Le total excède 5,3 millions de personnes, soit environ 21 % de la population active : le taux équivalent est de 30% en Norvège, 29% au Danemark ou en Suède, mais de 18% en Grande-Bretagne, et 10 % en Allemagne et aux Pays-Bas 2. 

Section 2. LA FONCTION PUBLIQUE ENVISAGÉE SOUS L'ANGLE INSTITUTIONNEL
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		Position du problème ◊ Quel que soit le régime politique, quelle que soit la période, l'organisation juridique de la fonction publique pose toujours certains problèmes de base, qui tournent en somme autour des rapports entre les fonctionnaires et le pouvoir, et des rapports entre les fonctionnaires et leur travail (§ 1). À partir des réponses données à ces questions de base, se sont forgés des modèles de fonction publique (§ 2). Après les avoir présentés sommairement, on indiquera comment le système français se situe parmi ces modèles (§ 3).

§ 1. Les questions de base

A. Fonction publique et pouvoir politique

5

		Le principe de la dépendance de l'administration vis-à-vis du pouvoir politique ◊ La théorie traditionnelle du droit public fait apparaître l'administration comme placée dans la dépendance du pouvoir politique. Dans les conceptions de la séparation des pouvoirs telles qu'elles s'expriment chez Locke ou Montesquieu, il n'était fait aucune place à la fonction administrative, l'administration n'étant conçue que comme un moyen d'action de l'exécutif. Des doctrines comme celles de Duguit ou Jèze ont considéré qu'au phénomène politique fondamental de la distinction des gouvernants et des gouvernés faisait suite la distinction des gouvernants et des agents ; ces derniers n'ayant d'autre rôle que d'exécuter les décisions des gouvernants.

Cette dépendance demeure le principe dans les États modernes. Elle s'exprime de manière différente selon les régimes politiques : l'administration est toujours plus ou moins liée à l'exécutif, mais dans les régimes à prédominance du législatif, sa subordination à l'égard de celui-ci peut être plus manifeste.

Si l'on prend le cas du système constitutionnel français, la dépendance de l'administration vis-à-vis du pouvoir politique s'établit dans ses grandes lignes de la manière suivante.

a) La subordination au pouvoir législatif revêt plusieurs aspects.

Le Parlement a d'abord qualité pour fixer les règles de droit qui s'imposent à l'administration (principe de légalité) et dont elle doit, par ailleurs, assurer l'application.

Cette compétence, légèrement réduite par la Constitution de 1958, n'en demeure pas moins fondamentale.

Par ailleurs, le Parlement détermine lui-même, au moins sur les questions majeures, le statut du personnel administratif. La Constitution de 1958 lui réserve le droit de fixer les garanties essentielles des fonctionnaires de l'État (art. 34 : comme on le verra, par d'autres biais, la Constitution confère également au Parlement le pouvoir de fixer les éléments essentiels du statut des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers : v. ss 65).

Le pouvoir financier du Parlement lui permet encore de jouer un rôle essentiel dans les créations d'emplois administratifs sans parler de la détermination des dotations budgétaires.

Enfin, le Parlement exerce un contrôle sur l'administration. Normalement, ce contrôle ne s'exerce qu'indirectement par l'intermédiaire des ministres, dont la responsabilité politique peut être engagée du fait de l'activité de leur administration. Il existe cependant une certaine tendance à établir un contrôle direct sur certains services publics, notamment ceux qui sont gérés par des entreprises publiques.

En outre, depuis la révision constitutionnelle de 2008, l'article 13 de la Constitution prévoit que, pour certaines fonctions – qui seront déterminées par une loi organique– les nominations par le président de la République seront soumises à l'avis d'une commission permanente dans chaque assemblée, et qu'un vote négatif aux trois cinquièmes bloquera la nomination.

b) La subordination à l'égard du pouvoir exécutif apparaît encore plus nettement, tout au moins en ce qui concerne la fonction publique de l'État. L'article 20 de la Constitution indique que le gouvernement « dispose de l'administration et de la force armée ».

À la tête de la fonction publique se trouve placé le Premier ministre (v. ss 93, 197) qui nomme à un grand nombre d'emplois publics (mais, pour les emplois publics les plus importants, ce pouvoir est exercé par le président de la République) et réglemente l'organisation des services.

D'autre part, une importante partie du personnel administratif est placée dans les départements ministériels, et donc sous la dépendance hiérarchique des ministres qui, à côté de leur qualité administrative, sont des organes gouvernementaux.

6

		Le poids réel de l'administration dans l'appareil d'État ◊ La dépendance de l'administration vis-à-vis du pouvoir politique constitue un principe démocratique indiscutable. Dans la réalité, cependant, il n'empêche pas l'administration de disposer d'un poids très important dans l'appareil d'État. Outre le fait qu'il y a toujours une déperdition dans tout rapport entre commandements et exécution – ce que la théorie économique qualifie de problème de la relation « principal-agent » 3-, l'administration dispose d'atouts particuliers dans ses rapports avec le pouvoir politique.

a) Elle dispose en effet à l'égard du pouvoir politique de deux avantages indéniables :

Elle profite tout d'abord de sa stabilité. Alors que le personnel parlementaire et surtout gouvernemental se modifie assez souvent, l'administration demeure. Elle n'est pas, en général tout au moins, liée aux vicissitudes politiques. Ses agents font carrière dans une même administration, voire un même service, où ils recueillent des traditions et acquièrent des habitudes capables souvent de mettre en échec les volontés ministérielles.

Cette situation se retrouve tout au long de l'histoire administrative française. On sait que le personnel administratif de l'Ancien Régime s'est maintenu presque sans changement sous les régimes suivants, ce qui a conduit Saint-Just à déclarer : « La République a été forcée de gouverner avec des bureaux de l'Ancien Régime ».

L'administration tire également profit du fait qu'elle est dépositaire d'une compétence technique. La complexité de la plupart des affaires gouvernementales est telle que seuls des agents spécialisés dans leur gestion sont capables d'en posséder la maîtrise. Ils seront nécessairement appelés à contribuer à la préparation des décisions ministérielles, des projets et même des propositions parlementaires de lois et ils pourront donc en orienter l'esprit ou le contenu. On peut ajouter que, lorsque des vues différentes de celles des administrations sont adoptées par le législateur, les fonctionnaires chargés de l'exécution des lois sont souvent en position d'en infléchir l'application.

b) L'administration dispose par ailleurs de moyens d'action sur le pouvoir politique.

En ce qui concerne le législatif, on notera que celui-ci exerce la plus grande partie de son activité législative sur des textes d'origine gouvernementale, c'est-à-dire préparés par les bureaux. Par ailleurs, pour les propositions qu'ils établissent, les parlementaires sont souvent amenés à prendre l'avis de fonctionnaires.

Le Parlement peut d'autre part subir la pression des groupements de fonctionnaires, dont l'influence, sur certains partis politiques notamment, est considérable.

Vis-à-vis du pouvoir exécutif, l'administration dispose également de divers moyens d'action. On a noté par exemple, en ce sens, le rôle croissant des hauts fonctionnaires, le fait que les cabinets ministériels sont souvent plus techniques que politiques, que de nombreux ministres sont d'anciens fonctionnaires, que de nombreux députés ou sénateurs sont fonctionnaires 4. On a fait observer encore qu'en raison des dimensions des institutions administratives, le pouvoir hiérarchique des ministres s'était amoindri.
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		La neutralité politique de la fonction publique ◊ Face à cette tension entre le principe de subordination et l'inévitable pouvoir propre de l'administration, comment le droit de la fonction publique peut-il organiser les choses ? Selon des modalités qui varient selon les systèmes, il opère toujours un certain dosage de neutralité imposée et de liberté politique accordée aux fonctionnaires. Le principe de neutralité politique de la fonction publique est imposé avec une rigueur variable selon les systèmes juridiques.

a) Comme on le verra, il est conçu de manière très stricte dans le droit de la fonction publique britannique (v. ss 21).

b) Les États-Unis ont connu historiquement, sous le nom de « Spoil System » une étroite inféodation de la fonction publique au parti politique au pouvoir, le changement de majorité se répercutant sur les postes administratifs les plus infimes.

Ce système inauguré par le président Jackson, pratiqué particulièrement par les présidents Polk et Buchanan, a disparu dans son principe vers la fin du XIXe siècle (Pendleton Act. de 1881).

Il en subsiste cependant des traces dans l'administration fédérale : après chaque élection présidentielle un nombre assez important de hauts fonctionnaires de l'administration fédérale peut être remplacé par le Président (les textes limitent, à cette fin, leur fonction à quatre ans).

c) La tradition française – celle tout au moins des régimes démocratiques – affirme la neutralité politique de la fonction publique. Cette neutralité de principe se traduit par les règles et mécanismes suivants.

Les fonctionnaires ne sont pas recrutés par voie d'élection. Cette solution, adoptée dans certains pays (de nombreux États des États-Unis l'utilisent pour certains services : justice, police, enseignement…) donne nécessairement au recrutement un certain caractère politique, et c'est pourquoi la tradition française s'en écarte.

Le recrutement des fonctionnaires exclut toute considération politique. Il existe, il est vrai, des exceptions à cette règle. Ainsi, pour recruter sur certains emplois supérieurs (dans la fonction publique de l'État, mais aussi dans les fonctions publiques territoriale et hospitalière), les pouvoirs publics ont liberté de choix, et peuvent même se fonder sur leur proximité politique avec les intéressés (ils peuvent aussi mettre fin aux fonctions pour la raison inverse). Mais cette situation ne concerne qu'un nombre limité de postes.

Dans l'exercice de leur fonction, les fonctionnaires sont tenus à une stricte neutralité politique. Il leur est par exemple interdit de traiter différemment les usagers du service public en fonction de critères politiques, de se livrer à une propagande politique 5 etc. Les manquements à ces obligations les exposent à des sanctions disciplinaires.

Sous réserve de ce qui a été indiqué pour les titulaires d'emplois supérieurs, les changements politiques n'ont pas d'incidence sur les fonctionnaires. Ceux-ci, protégés par leurs statuts bénéficient d'une stabilité d'emploi : les changements politiques intervenus dans les gouvernements ne peuvent autoriser qu'il soit mis fin à leur fonction.

8

		La liberté politique des fonctionnaires ◊ À côté de leur neutralité politique dans l'exercice de leurs missions, l'autre aspect des choses que le droit de la fonction publique doit régler est celui de savoir dans quelle mesure les fonctionnaires peuvent avoir des activités politiques en marge de leurs activités professionnelles. Les solutions varient, mais selon des axes qui suivent la position de chacun des systèmes sur la neutralité de la fonction publique.

Par exemple, la stricte conception de la neutralité de la fonction publique qui prévaut en Grande-Bretagne a pour conséquence de limiter de façon très draconienne la possibilité pour les fonctionnaires d'avoir des activités politiques (v. ss 21).

Dans le système français, l'idée de base est que le principe de neutralité n'exclut pas la liberté politique des fonctionnaires. Ceux-ci demeurent des citoyens. En dehors de leurs fonctions, ils disposent de la liberté d'opinion, ils peuvent faire partie d'un parti politique, être candidats à des élections, etc.

Cette liberté comporte, il est vrai, quelques limites. Par exemple, comme on le verra, le fonctionnaire doit respecter une obligation de « réserve ».

Par ailleurs, lorsqu'ils sont élus au Parlement, ou deviennent membres du gouvernement, les fonctionnaires ne peuvent pas demeurer en activité dans leur administration : ils sont placés en position de détachement.

B. Fonction publique et droit du travail

9

		La question du particularisme du droit applicable aux agents de l'administration ◊ À côté de ce qui a trait aux rapports des fonctionnaires avec le pouvoir et la politique, la seconde grande question que tout droit de la fonction publique doit résoudre est celle de savoir dans quelle mesure il prévoit pour les agents de l'administration des règles différentes ou proches de celles qui régissent le travail en dehors de l'administration.	En vérité, il faut dire qu'aucun système juridique ne prévoit de soumettre complètement toutes les relations de travail dans l'administration au droit commun ; aucun système non plus ne prévoit de soumettre complètement toutes les relations de travail dans l'administration à un droit spécial. La mixité règne partout : mais selon des dosages variables, qui rapprochent plus ou moins les relations professionnelles dans l'administration de celles qui ont pour cadre l'entreprise.

10

		L'étendue du particularisme ◊ a) Dans certains systèmes juridiques, la soumission des agents publics au droit commun du travail est considérée comme le principe, et ce principe ne cède que pour certaines catégories limitées d'agents.

Telle est la solution traditionnelle aux États-Unis. Depuis la réforme dont il a fait l'objet il y a quelques années (v. ss 27), le système italien la retient également.

Le droit britannique de la fonction publique est un peu différent. S'il ne pose pas en principe que les relations de travail dans l'administration sont soumises à des règles spéciales, il n'en soumet pas moins le cœur de la fonction publique de l'État – le « Civil Service » – à des règles très particulières (v. ss 20).

b) En France, de très bonne heure est apparue la conception selon laquelle les collaborateurs de l'administration devaient relever d'un statut spécial. Le système des offices sous l'ancien régime, celui des commissions dans la même période, traduisaient des modalités particulières du droit applicable à l'exercice des emplois publics, au moins des plus importants. Au xixe siècle vont apparaître les statuts particuliers suivis au xixe siècle des statuts généraux 6. Ces textes soumettent les fonctionnaires à des règles générales différentes de celles que l'on trouve dans le Code civil, puis dans les textes de droit du travail.

Le particularisme ainsi affirmé correspond tout simplement à la conception française du droit applicable à l'administration. À la fin du xixe siècle, le droit français admit que l'administration (tout particulièrement dans son aspect essentiel d'ensemble de services publics) ne devait en principe pas obéir aux règles du Code civil. Cette position, retenue par l'arrêt Blanco 7en matière de responsabilité de l'État, devait bien vite être considérée comme concernant l'ensemble du régime juridique des services publics, et entre autres les relations de travail en leur sein.

La jurisprudence va tirer les conséquences du particularisme sur différents plans essentiels du régime des personnels administratifs. Elle admettra ainsi que les agents publics sont placés dans une situation légale et réglementaire (v. ss 68) ce qui exclut l'existence entre eux et l'administration, d'un contrat.

Le juge va considérer aussi que les statuts des agents publics relèvent du droit public, qu'ils doivent être interprétés et appliqués en fonction des règles de ce droit et que la jurisprudence peut leur ajouter de nombreux principes non écrits spécifiques ou non à la fonction publique, mais se rattachant au droit public.

Conformément à un principe fondamental de répartition des compétences juridictionnelles, la jurisprudence a également admis que l'appartenance du droit de la fonction publique au droit public entraînait la compétence du juge administratif pour régler les litiges correspondants.

11

		Les limites du particularisme ◊ Même dans les systèmes qui, comme le système français, admettent le principe d'un particularisme du droit de la fonction publique, ce principe connaît des limites, pour deux sortes de raisons.

a) D'abord, il y a l'évidence des cas dans lesquels la situation de travail dans l'administration ne diffère aucunement de celle dans l'entreprise, et où donc on admettra volontiers que le droit commun du travail peut s'appliquer.

Cette solution s'applique en droit français aux salariés de droit privé de l'administration (v. ss 43). Elle s'applique en Allemagne aux employés et ouvriers, que le droit allemand distingue des fonctionnaires (v. ss 23).

b) Ensuite, même dans les systèmes qui adhèrent au principe du particularisme, et où, donc, le droit de la fonction publique et le droit du travail sont distincts, il arrive assez fréquemment que ces deux droits s'influencent mutuellement, évoluent en parallèle, s'empruntent des solutions 8.

C'est bien ce qui se produit dans le cas français, où l'on a vu d'un côté le droit du travail se « publiciser » en empruntant au droit public son inspiration sur diverses questions 9, et d'un autre côté, le droit de la fonction publique s'inspirer des évolutions du droit du travail, jusqu'à parfois, par exemple, puiser des principes généraux dans le Code du travail : interdiction de licencier une femme agent public enceinte, obligation de rémunérer un agent public au minimum au niveau du SMIC, droit d'un agent suspendu, s'il n'est finalement pas sanctionné, au remboursement des retenues effectuées sur sa rémunération, droit de l'agent devenu physiquement inapte à être reclassé dans un autre emploi 10.

§ 2. Système de la carrière et système de l'emploi

12

		Importance et limites de la distinction 11 ◊ Dans la classification des modèles de fonction publique, la distinction du système de la carrière et du système de l'emploi joue un rôle essentiel, bien que parfois on emploie plutôt les expressions de système de fonction publique « ouverts » et « fermés » pour la traduire. Avant d'expliquer ce que ces concepts signifient, il faut bien noter qu'ils sont des idéaltypes, qui se rencontrent rarement à l'état pur dans la réalité. Il est fréquent, en effet, que les droits de la fonction publique empruntent pour une part au système de la carrière et pour une part au système de l'emploi. Par exemple, la fonction publique allemande relève du premier pour ce qui concerne les fonctionnaires stricto sensu, et du second pour ce qui concerne les employés et ouvriers, qui constituent une grande part du personnel administratif (v. ss 23).

Comme on le verra, dans la fonction publique française, il y a aussi, bien qu'à un moindre degré, une certaine mixité. Le système de la carrière s'applique aux fonctionnaires, qui sont la majorité des agents publics, mais il ne s'applique pas aux autres agents publics ni aux salariés de droit privé de l'administration.

13

		Le système de la carrière ◊ Comme l'appellation le suggère, le système de la carrière est celui dans lequel les agents administratifs sont recrutés pour travailler dans l'administration de façon permanente et y faire carrière.

À ce système s'attachent plusieurs conséquences.

Le fonctionnaire n'est pas recruté pour un emploi déterminé. Il est recruté dans un corps dont les membres peuvent recevoir des emplois variés (v. ss 108). Au cours de sa carrière, il recevra normalement plusieurs emplois et pourra même se voir confier des emplois réservés à d'autres corps.

N'étant pas recruté pour un emploi déterminé, le fonctionnaire va être choisi, non pour son aptitude à un tel emploi, mais en fonction de la qualité le rendant apte à exercer des attributions assez différentes selon l'évolution de sa carrière.

Il sera donc de préférence recruté sur concours et même par concours sur épreuves. Les autres procédés de recrutement (par ex. recrutement sur titre) ne sont pas inconcevables mais n'interviennent que d'une manière limitée.

Comme il n'y aura pas lieu de définir une situation particulière, le recrutement ne s'effectuera pas normalement par contrat (v. ss 68). Il donnera lieu à une nomination émanant de l'autorité administrative.

Le fonctionnaire ne sera donc pas placé dans la situation juridique particulière qui pourrait résulter d'un contrat, mais dans une situation générale, légale et réglementaire (v. ss 68).

Cette situation ne pourra être soumise au droit privé qui ne connaît en principe que la situation contractuelle : le fonctionnaire sera placé dans une situation de droit public.

La situation du fonctionnaire aura un caractère « évolutif ». Elle ne sera pas la même tout au long de la carrière qui va se dérouler jusqu'à la fin des fonctions. Le fonctionnaire connaîtra un avancement qui améliorera sa situation financière ou pourra lui faire conférer des attributions hiérarchiquement plus importantes. Il fera l'objet de mutations dans des emplois différents ou de changements d'affectation.

Normalement, le fonctionnaire consacrera à la fonction publique la totalité de sa vie professionnelle. En quittant ses fonctions, il cessera son activité administrative et recevra une pension de retraite.

Le système de la carrière est de longue date dominant dans la fonction publique française. Il se retrouve en Grande Bretagne dans le cadre du « Civil Service », en Allemagne (sous la réserve qui a été faite plus haut), en Espagne, au Portugal.

14

		Le système de l'emploi ◊ Dans ce système, le fonctionnaire est recruté pour un emploi bien déterminé. Sa situation ne se modifiera pas dans le temps comme dans le système de la carrière. Plusieurs conséquences sont attachées au système de l'emploi.

L'agent recruté pour occuper un emploi déterminé ne pourra changer d'emploi ; plus exactement il ne pourra le faire que s'il fait l'objet d'un nouveau recrutement.

Le recrutement s'effectuera en fonction des qualités que suppose l'emploi. Le plus souvent, il donnera lieu à une nomination ou un concours sur titres.

S'agissant de pourvoir à un seul emploi, le procédé normal de recrutement sera le contrat passé par l'administration avec l'intéressé. Ce contrat pourra être de droit public ou de droit privé.

L'agent ne restera dans l'administration que pour la durée fixée par le contrat (sauf renouvellement de celui-ci ou passation d'un nouveau contrat pour l'occupation d'un autre emploi), à moins que celui-ci ne soit à durée indéterminée.

La situation du fonctionnaire ne se modifiera pas tant qu'il exercera l'emploi qui lui a été confié. Le contrat pourra prévoir un avancement financier. En revanche, seul un nouveau contrat pourra confier à l'agent des fonctions plus importantes.

Différents pays pratiquent des systèmes de fonction publique qui se rattachent plus ou moins au système de l'emploi. C'est le cas des États-Unis, du Canada (sauf le Québec), de l'Italie.

§ 3. Caractéristiques générales du droit français de la fonction publique

15

		L'adhésion au système de la carrière ◊ La fonction publique française est de façon très prépondérante organisée selon le système de la carrière. Comme on le verra plus en détail par la suite, la majorité des personnels administratifs est constituée de fonctionnaires, qui sont recrutés à titre permanent, par voie unilatérale, qui sont placés dans une situation statutaire, et qui font carrière dans l'administration. Dans leur majorité, ces fonctionnaires, et leurs organisations syndicales, demeurent profondément attachés à cette configuration.

Comme on l'a signalé plus haut, le système de la carrière ne règne toutefois pas partout en maître. D'une part, il existe, en nombre assez important, des agents non titulaires, de droit public ou de droit privé, dont la situation relève du système de l'emploi – avec des nuances, les textes accordant parfois des garanties inspirées du système de la carrière.

À cela il faut ajouter que si le système de la carrière est de longue date enraciné dans la fonction publique de l'État, en revanche il ne s'est introduit que récemment, et incomplètement, dans la fonction publique territoriale. Jusqu'aux réformes statutaires des années 1980, qui seront évoquées ci-après, cette dernière empruntait ses caractéristiques au système de l'emploi. À l'heure actuelle, elle s'est fortement rapprochée du système de la carrière, mais reste sur certains points – garantie de l'emploi, garantie de faire carrière – un peu en lisière.

16

		La politisation ◊ Le caractériser comme empruntant au système de la carrière ne suffit pas à situer le système français, qui présente au moins deux autres caractéristiques.

La première concerne l'assez forte politisation de la fonction publique, du moins de la haute fonction publique.

Cette politisation, qui semble s'être accentuée de façon constante depuis les années 1970 12, procède de deux phénomènes. D'une part, il existe aujourd'hui un grand nombre d'emplois supérieurs que le gouvernement peut pourvoir à sa guise, et dont il peut écarter les titulaires à sa guise, y compris pour des raisons tenant à la fidélité, ou à l'absence de fidélité politique. D'autre part, et en sens inverse, les hauts fonctionnaires, et en particulier ceux qui sont issus de l'École Nationale d'Administration, ont investi les fonctions politiques, parlementaires et gouvernementales, avec une facilité d'autant plus grande que la mise en position de détachement pour exercer ces fonctions leur garantit qu'ils pourront toujours retourner dans la fonction publique.

Le phénomène de politisation de la haute fonction publique est également présent dans la fonction publique territoriale, dont il constitue une caractéristique traditionnelle 13. Il y est présent du moins dans le fait que les emplois les plus importants sont également à la discrétion des autorités territoriales, qui choisissent des personnes en qui elles ont une pleine confiance personnelle, et écartent celles avec qui elles ne sont pas en plein accord d'idées.

17

		La dialectique de l'unité et de la pluralité ◊ L'idée selon laquelle le droit français de la fonction publique est essentiellement animé par le système de la carrière doit être également complétée par l'indication de la manière dont il organise les rapports entre les différents segments de la fonction publique. Et cette manière peut être décrite comme combinant de façon assez complexe des éléments d'unité et des éléments de pluralité.

Comme on le verra, dans leur état actuel les textes configurent un ensemble constitué de trois éléments : la fonction publique de l'État, la fonction publique territoriale et la fonction publique hospitalière.

À certains égards, ces trois ensembles sont réunis par des mécanismes communs. Certains principes et certains textes – notamment la loi du 13 juillet 1983 concernant les droits et obligations des fonctionnaires – leur sont communs. Certains mécanismes et certaines pratiques également : par exemple, tous les fonctionnaires, qu'ils soient d'État, territoriaux ou hospitaliers, sont placés sur la même grille salariale, et les négociations qui ont lieu régulièrement sur les traitements les concernent simultanément tous.

Sur de nombreux autres plans, les trois sous-ensembles restent nettement séparés. À côté des quelques textes communs, il y en a une grande quantité qui est propre à l'une ou l'autre des fonctions publiques. Si les conditions juridiques et matérielles sont à certains égards homogénéisées, pourtant, la circulation des fonctionnaires entre les trois secteurs est encore réduite. Nous y reviendrons (v. ss 89).

18

		Débats actuels ◊ On n'entreprendra pas ici de brosser un historique de la fonction publique française. Il existe sur le sujet des études nombreuses 14. L'histoire des statuts généraux sera présentée ailleurs.

Le droit actuel est issu des statuts édictés en 1983-1986 (loi générale du 13 juillet 1983, mentionnée plus haut, loi du 11 janvier 1984 portant statut général de la fonction publique de l'État, loi du 26 janvier 1984 portant statut général de la fonction publique territoriale, loi du 9 janvier 1986 portant statut de la fonction publique hospitalière). Il n'a pas reçu de modification d'ensemble depuis cette période.

Cela ne veut pas dire qu'il n'y ait pas eu, et qu'il n'y ait pas des débats sur ses mérites et ses défauts, et qu'il n'ait pas connu des évolutions sensibles sur certains points. Les débats essentiels ont porté et portent sur les questions suivantes.

a) Il existe d'abord depuis quelques annéées des discussions importantes et récurrentes sur l'efficacité du système dans son ensemble. Nombre d'experts considèrent qu'il comporte d'excessives rigidités. Les principaux reproches qui lui sont adressés sont de ne faire qu'une part très réduite aux exigences de productivité et de performance, de favoriser le corporatisme, et de ne pas permettre une bonne allocation des ressources humaines en fonction des besoins qui existent à un moment donné dans un secteur donné (notamment en freinant de diverses manières la circulation des fonctionnaires).

Un tableau clair et nuancé de ces critiques a été présenté en 2000 par un ancien directeur général de l'administration et de la fonction publique 15. Ont prolongé ces analyses, le rapport annuel 2003 du Conseil d'État 16, et le Livre blanc sur l'avenir de la fonction publique rédigé en 2008 par Jean-Ludovic Silicani, Conseiller d'État 17.

b) La fonction publique territoriale suscite des controverses particulières. Son organisation, tiraillée entre des mécanismes nationaux – statuts nationaux, cadres d'emplois – et la pluralité des employeurs locaux, suscite de constantes difficultés et des suggestions répétées de réformes 18.

c) Le troisième sujet lourd de débats et controverses se situe du côté des conséquences que la construction communautaire peut avoir sur la fonction publique. Certains – et notamment certaines organisations syndicales – craignent que le droit communautaire n'impose à la fonction publique française de s'écarter du système de la carrière et de se rapprocher du système de l'emploi (sur ce qui suscite ces craintes, v. ss 30).

18-1

		Évolutions actuelles ◊ Le système n'a pas été révolutionné, mais il faut bien dire que, sous la pression des critiques, celle de la construction européenne, celle aussi de la crise éonomique, il a connu et connaît des évolutions assez profondes. Sans afficher une nouvelle philosophie d'ensemble, il connaît indiscutablement des évolutions concrètes très sensibles qui l'éloignent de certains de ses penchants traditionnels. 

Le contrôle des effectifs a toujours été un souci, mais les difficultés économiques récentes le rendent plus aigu que jamais. Dans le cadre de la « révision générale des politiques publiques », des efforts importants de rédution des effectifs (notamment par non-compensation d'une part des départs à la retraite –en principe la moitié) ont été faits. Les méthodes de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences les ont accompagnés 19.

Des efforts ont été faits et sont faits pour assouplir le mécanisme de recrutement des agents et de circulation des agents au sein de l'administration. Le nombre de corps de la fonction publique d'État a été fortement réduit : il en reste aujourd'hui aux alentours de 380. De nombreux concours ont été réformés de manière à ce que leurs épreuves permettent de mieux valoriser l'expérience professionnelle antérieure. Ainsi qu'on le verra (v. ss 89), des mesures ont été prises pour faciliter la mobilité.

Les techniques d'évaluation et de rémunération sont également en plein bouleversement. La méthode classique de notation a aujourdhui laissé place à l'entretien professionnel d'évaluation, qui est devenu le principe depuis la loi du 3 août 2009 sur la mobilité 20. Le principe de la rémunération au mérite est également accepté par le statut général –depuis la loi du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social dans la fonction publique- 21.La même loi du 5 juillet 2010 donne une assise juridique à l'intéressement collectif.

Sur diverses questions, un rapprochement explicite avec les solutions du droit du travail se fait apparaître 22. Ce rapprochement est évident dans les dernières réformes affectant les organismes de participation : nous le verrons plus loin (v. ss 107 s.). Il l'est aussi dans la réforme des retraites des fonctionnaires opérée par la loi du 9 novembre 2010 23.

Tout ceci fait que, par des sortes de glissements progressifs, le système français s'éloigne des caractéres qu'il tenait de son adhésion à une vision très abrupte du système de la carrière pour s'orienter, sans quitter les rives de ce système, vers une gestion plus managériale, qui fait davantage de place aux emplois occupés, aux services effectivement rendus, à la mobilité, etc.
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		Importance de la dimension européenne ◊ L'appartenance commune à la construction européenne est d'une importance croissante pour les fonctions publiques nationales des États européens, et ceci en raison d'un double mouvement d'influence.

Même si les caractéristiques nationales traditionnelles des droits administratifs et des pratiques de gestion publique restent d'un impact majeur, les États européens se réforment aujourd'hui en ayant constamment un œil sur ce qui se fait chez leurs voisins. Il y a une diffusion assez forte des expériences. Il est donc très important de connaître les principales évolutions que le régime de la fonction publique a connu dans les principaux États (Section 1).

En outre, les différents droits nationaux de la fonction publique se trouvent de plus en plus affectés par des incidences diverses du droit européen, d'ailleurs au sens non seulement de droit communautaire mais aussi de droit de la convention européenne. Bien qu'indirectes, parce que ne procédant pas, en général, de normes ou de textes destinés spécifiquement à régir la fonction publique, ces incidences tirent tout de même les droits nationaux de la fonction publique dans des directions de fond qui influencent et influenceront fortement leurs devenirs (Section 2).

Section 1. L'ÉTAT DU DROIT DE LA FONCTION PUBLIQUE DANS LES PRINCIPAUX ÉTATS EUROPÉENS 24

§ 1. Grande-Bretagne

20

		Le Civil Service ◊ Il existe un modèle traditionnel de fonction publique auquel le système anglais est attaché : celui du Civil Service, qui concerne les fonctionnaires de l'État 25.

Ce modèle est caractérisé tout d'abord par une certaine conception du lien de fonction publique.

Les « civil servants » ne sont pas réputés être recrutés par contrat, mais dans le cadre des pouvoirs unilatéraux de la Couronne, qui peut théoriquement mettre fin à leurs fonctions de façon discrétionnaire.

L'absence de caractère contractuel de leur lien avec la Couronne avait traditionnellement pour conséquence qu'ils n'avaient pas de droits à faire valoir au contentieux en cas de litige. Cette situation est aujourd'hui largement dépassée soit du fait de textes, soit du fait de la jurisprudence, qui a admis par exemple que les « civil servants » disposaient d'une action pour revendiquer les salaires leur étant dus avant leur licenciement 26.

En outre, depuis le milieu du xixe siècle, il a été admis que les « civil servants » devaient être recrutés sur la base du mérite, et même qu'ils devaient l'être par concours. Les recrutements sont d'ailleurs effectués par une administration indépendante des ministères : la Civil Service Commission.

Le principe selon lequel les « civil servants » peuvent être discrétionnairement révoqués est juridiquement tempéré par le droit à une procédure contradictoire. En outre, dans les faits, la garantie de l'emploi est très grande 27.
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		Neutralité politique ◊ Une autre caractéristique traditionnelle du système anglais est l'accent qu'il met sur la stricte neutralité politique des « civil servants ». Ceux-ci, non seulement ne peuvent exercer un mandat parlementaire, mais ils ne peuvent pas être candidats à un tel mandat – sauf à démissionner.

En outre, ils sont tenus à une stricte réserve politique, dont la rigueur, il est vrai, dépend de leur place dans la hiérarchie 28. Les « civil servants » occupant les fonctions les plus élevées se voient interdire d'exprimer des positions publiques sur les questions à propos desquelles existent des débats politiques nationaux, et d'occuper des fonctions de responsabilité dans les partis politiques. Ceux du niveau intermédiaire peuvent prendre part à des activités politiques nationales – en dehors de la candidature à un mandat parlementaire – ou locales avec l'autorisation de leur ministère et en respectant certaines règles de discrétion. Ceux du bas de la hiérarchie peuvent librement se livrer à des activités politiques – excepté toujours la candidature à un mandat parlementaire – sauf lorsqu'ils sont en fonction.
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		Fonction publique locale ◊ Ce sont les collectivités locales qui emploient la plus grande part des agents publics : autour de 2 millions, alors que le « Civil Service » ne compte qu'environ 500 000 personnes.

a) En principe, les autorités locales recrutent librement leurs personnels, déterminent librement leur statut, et mettent fin à leurs fonctions librement, dans les conditions du droit commun. La réalité est en fait beaucoup plus nuancée 29.

Les recrutements doivent être faits sur la base du mérite : cela résulte à la fois de la jurisprudence, qui vérifie les buts des nominations, et de la loi, le principe étant posé dans le « Local Government and Housing Act » de 1989. La liberté de recrutement est également atténuée par le fait que certains textes imposent aux autorités locales de créer et pourvoir certains postes : directeur des services sociaux, chef du service de lutte contre l'incendie…

La compétence qu'ont les autorités locales pour régler la situation de leurs personnels est limitée, d'une part, par le fait que le Secrétaire d'État à l'environnement (qui est compétent traditionnellement en matière de collectivités locales) peut imposer certaines contraintes par voie réglementaire, d'autre part, et surtout, par le fait que de nombreuses questions sont réglées par des négociations collectives nationales entre les syndicats et les représentants des employeurs publics locaux groupés dans une « Local Government Association ».

Enfin, si, théoriquement, les agents publics locaux peuvent être librement licenciés, ils bénéficient dans la pratique d'une grande stabilité de l'emploi.

b) Même si les exigences de neutralité politique ne sont pas aussi fortes que dans la fonction publique nationale, il existe certaines restrictions aux droits politiques des agents publics locaux, du moins de ceux qui exercent des responsabilités importantes.

Non seulement ces agents ne peuvent pas en même temps être membres des organes politiques de la collectivité qu'ils servent – cette interdiction concerne en fait tous les agents –, mais ils ne peuvent pas être membres de l'assemblée d'une autre collectivité, ni exercer un mandat parlementaire, ni même exprimer un soutien public à un parti politique.

§ 2. Allemagne 30
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		La distinction des fonctionnaires et des employés et ouvriers 31 ◊ Le système allemand de fonction publique est fondamentalement dualiste : les agents des collectivités publiques se répartissent de manière presque équilibrée (en vérité à peu près 40 %-60 %) entre la catégorie des fonctionnaires (« Beamte »), soumis à un statut de droit public et occupant les fonctions d'autorité, et celle des employés (« Angestellte ») et des ouvriers (« Arbeiter »), qui sont soumis au droit privé, sous quelques réserves qui seront indiquées ci-après 32.
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		La carrière des fonctionnaires ◊ L'administration dispose d'une grande liberté dans le recrutement des fonctionnaires, même si l'entrée dans la fonction publique est subordonnée à la réussite à certains examens, dits examens d'État 33 : il n'y a pas de concours.

La situation des fonctionnaires est régie par certains principes traditionnels, qui sont de nature constitutionnelle en vertu de l'article 33 de la Loi fondamentale, selon lequel « le droit de la fonction publique doit être élaboré en tenant compte des principes traditionnels du fonctionnariat ». Parmi ces principes, figure par exemple celui selon lequel le traitement du fonctionnaire n'est pas censé être la rémunération de son travail, mais est réputé lui garantir un train de vie correspondant à son rang : et il est arrivé que ce principe fasse obstacle à des réformes législatives concernant les indemnités des fonctionnaires 34.

Les fonctionnaires font en principe carrière de façon largement automatique, en fonction de l'ancienneté. Cependant, une réforme de 1997 est venue introduire en la matière des incitations à la performance, qui concernent à la fois le progrès de la rémunération, et les avancements en termes de responsabilités : notamment, la possibilité de bloquer tout avancement pour une durée illimitée lorsqu'un fonctionnaire « ne répond pas aux exigences requises pour la fonction qu'il occupe » 35.

Qu'ils soient employés par la Fédération, par les länder ou par les collectivités locales, les fonctionnaires sont soumis à des règles largement communes, la Constitution donnant à l'État fédéral compétence pour adopter des lois-cadres concernant la situation de tous les fonctionnaires.

25

		Obligations des fonctionnaires ◊ La conception allemande de la fonction publique se singularise également par une conception assez stricte des obligations des fonctionnaires, notamment sur trois plans 36.

Les fonctionnaires sont astreints à une obligation de servir qui implique non seulement qu'ils ne doivent pas, sauf exception, avoir d'activités privées parallèles, mais aussi et surtout qu'ils sont privés du droit de grève.

Ils sont tenus par une obligation de loyauté qui implique notamment l'interdiction de prendre part aux activités de groupements politiques qui n'acceptent pas les principes de la démocratie libérale et de l'État de droit. Au cours des années 1970, dans le cadre de ce que l'on a appelé les « interdictions professionnelles », ce principe a conduit à écarter de la fonction publique fédérale certaines personnes appartenant à des mouvements d'extrême-gauche – ou parfois d'extrême-droite, dans des limites et selon des modalités qu'a encadré une jurisprudence de la Cour constitutionnelle.

Ils sont tenus enfin à une obligation de neutralité politique, qui a notamment pour corollaire l'incompatibilité entre la qualité de fonctionnaire et l'exercice d'un mandat électif. Cependant, il existe, aux points de contact entre le gouvernement et l'administration, des fonctionnaires dits « politiques », qui sont définis par la loi comme exerçant « des fonctions dans lesquelles ils doivent se trouver en accord constant avec les opinions politiques fondamentales et les objectifs du gouvernement » 37. Leur appartenance politique peut entrer en ligne de compte dans leur recrutement, et ils peuvent être mis à la retraite pour désaccord politique avec le gouvernement.
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		Les employés et ouvriers ◊ La plus grande part de la fonction publique est, comme on l'a vu, constituée par les employés et ouvriers, qui n'ont pas le statut de fonctionnaires, et sont pour l'essentiel régis par le droit commun du travail. Ils sont toutefois couverts par des conventions collectives spécifiques qui sont négociées entre leurs syndicats et l'ensemble des employeurs publics (Fédération, Länder, collectivités locales).

Par ailleurs, s'ils sont théoriquement vulnérables au licenciement, ils obtiennent en fait une garantie d'emploi à vie au bout d'un certain nombre d'années de service.

§ 3. Italie
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		La « privatisation » de la fonction publique dans les années 1990 38 ◊ La fonction publique italienne était traditionnellement organisée selon les canons du système de la carrière, compensée en pratique par une forte politisation.

Elle a subi une transformation extrêmement profonde du fait de textes adoptés, en 1993 d'abord, puis en 1997-1998. Ces textes, que l'on a présentés comme opérant une « privatisation » de la fonction publique, ont décidé que les agents publics seraient pour la plupart dorénavant soumis au droit commun du travail : seuls font exception les magistrats, les militaires, les policiers, les diplomates, les membres du corps préfectoral, les universitaires et les agents de certains établissements de contrôle 39.

Les autres agents sont soumis au droit du travail, complété par des conventions collectives propres. Ces conventions collectives sont négociées entre les syndicats d'agents publics et une autorité nationale indépendante, dotée de la personnalité juridique, qui représente l'ensemble des employeurs publics : l'Agence pour la représentation de l'administration publique dans la négociation.

La soumission au droit du travail n'est, il est vrai, pas intégrale : un nombre assez important d'exceptions demeure en matière de cumul d'emplois, de recrutement etc... 

La réforme a été complétée par le transfert presque complet du contentieux de la fonction publique du juge administratif au juge judiciaire (en 1998) : du juge administratif ne relèvent plus que les contentieux relatifs aux fonctionnaires qui demeurent dans le cadre du de droit public, ainsi que le contentieux des concours.

§ 4. Espagne
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		Une fonction publique de carrière 40 ◊ Le statut de la fonction publique espagnole, résultant d'une loi du 7 février 1964, modifiée notamment en 1984 et 2007, organise un dispositif empruntant ses traits essentiels au stéréotype du système de la carrière : occupation des emplois permanents en principe par des agents titulaires qui font carrière dans l'administration, recrutement par concours, regroupement en corps… Ceci, sous réserve de l'existence d'une frange d'agents non contractuels, dont la situation échappe à ces caractéristiques : ces contractuels sont environ 10 % dans l'administration d'État – ils sont plus nombreux dans l'administration locale et celle des communautés autonomes.

La Constitution de 1978 impose « l'accès à la fonction publique selon les principes de mérite et de capacité ». De cette obligation constitutionnelle, découle le recrutement des fonctionnaires par des concours, dont le droit espagnol de la fonction publique distingue d'ailleurs trois sortes : les concours sur épreuves (« oposicion »), les concours sur titres (« concurso »), et les concours mixtes, dans lesquels une sélection sur titres est suivie d'épreuves (« concurso-oposicion »).

Le système espagnol partage avec le système français l'organisation en corps 41 : il en comporte aux alentours de 250.

Les communautés autonomes disposent d'une grande liberté dans le recrutement de leurs personnels. Elles ont également une assez grande latitude de modulation de leurs statuts, la loi du 2 août 1984, qui concerne l'ensemble de la fonction publique, se contentant de poser des principes généraux.

Section 2. L'INFLUENCE DU DROIT EUROPÉEN SUR LE DROIT NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE
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		La fonction publique de l'Union européenne 42 ◊ Les institutions communautaires emploient un peu plus de 30 000 agents, dans le cadre des dispositions d'un statut adopté en 1968, et modifié à plusieurs reprises, notamment en 2004 43.	Ce statut organise un système de carrière, sous deux réserves. D'une part, il existe des emplois supérieurs (directeur général, directeur), qui sont soustraits à la procédure de recrutement par concours, et dont les titulaires peuvent se voir retirer leur emploi dans l'intérêt du service. D'autre part, il existe diverses catégories d'agents contractuels : temporaires, auxiliaires, etc.

En dehors de ces deux cas, le recrutement se fait par des concours, qui présentent toutefois la particularité de ne pas déboucher directement sur les nominations. Les personnes qui y ont été déclarées admises sont placées sur des listes d'aptitude, dans lesquels les responsables des diverses unités administratives viennent puiser. Ce recrutement à double détente permet notamment de veiller à l'équilibre des présences nationales au sein du personnel communautaire. Les recrutements ne peuvent pas être opérés sur une base de quotas nationaux, le statut des fonctionnaires communautaires indiquant qu'« aucun emploi ne doit être réservé aux ressortissants d'un État membre déterminé », mais ce même statut n'en prévoit pas moins que les recrutements doivent être opérés « sur une base géographique aussi large que possible parmi les ressortissants des États membres ».



OEBPS/images/dalloztrame50_fmt.jpeg
pAlloz





OEBPS/LinLibertine_R.ttf


OEBPS/LinLibertine_RI.ttf


OEBPS/images/couv1.jpg
DROIT PUBLIE
SCIENCE POLITIQUE

Droit
de la fonction
i publique

Etat « Collectivités locales « Hopitaux

Jean-Marie Auby
Jean-Bernard Auby
Didier Jean-Pierre
Antony Taillefait





OEBPS/Cicle_Fina.ttf


OEBPS/LinLibertine_RB.ttf


OEBPS/images/mode_d_emploi.jpg
Mode d’emploi

Avant de naviguer dans ce livre numeérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres Table des matiéres
Chaque niveau de plan est interactif.

"

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors sur une nouvelle page.

P INDEX ALPHABETIQUE
Index -

Il est possible de naviguer dans I'index en cliquant g ransviv il

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans |'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






OEBPS/images/couv4.jpg
La fonction publique est une réalité ancienne, mais c’est
au cours du xxe siecle qu'elle a acquis la configuration
juridique qui est la sienne aujourd’hui. Les étapes majeu-
res dans cette évolution ont été scandées par I'édiction
des statuts généraux de 1946, de 1959 et de 1983 a 1986
(loi du 11 février 1984 portant droits et obligations des
fonctionnaires, loi du 11 février 1984 relative a la fonc-
tion publique de I'Etat, loi du 26 janvier 1984 relative a la
fonction publique territoriale, loi du 9 janvier 1986 relative a la fonction
publique hospitaliére).

Pour décrire I'état actuel du droit tel qu'il dérive de ces statuts de 1983-
1986 mais aussi d’assez importantes évolutions survenues ces derniéres
années, le présent ouvrage, apres avoir évoqué les problemes juridiques
généraux de la fonction publique, étudie séparément les régimes de la
fonction publique de I'Etat, de la fonction publique territoriale et de la
fonction publique hospitaliére. L'analyse inclut la situation des agents non
titulaires des trois secteurs, ainsi que, en ce qui concerne la fonction pu-
blique de I'Etat, celle des fonctionnaires dotés de statuts autonomes (mili-

taires, magistrats). .
Jean-Marie Auby, doyen honoraire et ancien président de I'Université de
Bordeaux I, a été le fondateur de cet ouvrage.

Jean-Bernard Auby, professeur de droit public a Sciences Po Paris, est di-
recteur de la chaire « Mutations de Iaction publique et du droit public ».

Didier Jean-Pierre est professeur a I'Université d’Aix-Marseille.

Antony Taillefait est doyen honoraire, professeur a I'Université d’Angers.
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